
2° deux membres et un expert externe, présentés par chacun des services spécialisés, visés à l’arrêté du
Gouvernement flamand du 15 février 2008 établissant les règles pour l’agrément et le financement par le « Vlaamse
Dienst voor Arbeidsbemiddeling en Beroepsopleiding » du service spécialisé pour la définition et l’accompagnement
de parcours, des services spécialisés d’étude de l’emploi et des services spécialisés de formation, d’accompagnement
et de médiation ;

3° deux membres, présentés par les organisations d’usagers, visées à l’article 1, 16°, de l’arrêté précité.

Les membres présentés sont des experts par expérience ou disposent d’une autre expertise prouvée dans le
domaine des problématiques à l’emploi des personnes atteintes d’un handicap à l’emploi.

À la demande de la commission de reconsidération, des experts externes peuvent être invités. Ces experts externes
ont voix consultative.

La commission de reconsidération émet son avis dans les soixante jours de la réception du dossier de
reconsidération. Le conseil d’administration du VDAB détermine les modalités relatives au fonctionnement de la
commission de reconsidération. ».

Art. 5. L’article 1er produit ses effets le 1 janvier 2019.

Art. 6. Le ministre flamand qui a l’économie sociale dans ses attributions et le ministre flamand qui a l’emploi
dans ses attributions sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Bruxelles, le 10 septembre 2021.

Le Ministre-Président du Gouvernement flamand,
J. JAMBON

La Ministre flamande de l’Économie, de l’Innovation, de l’Emploi, de l’Économie sociale et de l’Agriculture,
H. CREVITS

REGION WALLONNE — WALLONISCHE REGION — WAALS GEWEST

SERVICE PUBLIC DE WALLONIE

[C − 2021/33440]

23 SEPTEMBRE 2021. — Décret portant assentiment à la Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et la
Région wallonne relative à l’assainissement des eaux usées, à la protection des captages d’eau potabilisable et
au suivi de la directive nitrates, signée à Martelange le 9 avril 2019 (1)

Le Parlement wallon a adopté et Nous, Gouvernement wallon, sanctionnons ce qui suit :

Article unique. La Convention entre le Grand-Duché de Luxembourg et la Région wallonne relative à
l’assainissement des eaux usées, à la protection des captages d’eau potabilisable et au suivi de la directive nitrates,
signée à Martelange le 9 avril 2019, sortira son plein et entier effet.

Promulguons le présent décret, ordonnons qu’il soit publié au Moniteur belge.
Donné à Namur, le 23 septembre 2021.

Le Ministre-Président,
E. DI RUPO

Le Vice-Président et Ministre de l’Économie, du Commerce extérieur, de la Recherche et de l’Innovation, du Numé-
rique, de l’Aménagement du territoire, de l’Agriculture, de l’IFAPME et des Centres de compétences,

W. BORSUS

Le Vice-Président et Ministre du Climat, de l’Énergie et de la Mobilité,
Ph. HENRY

La Vice-Présidente et Ministre de l’Emploi, de la Formation, de la Santé, de l’Action sociale, de l’Égalité des chances
et des Droits des femmes,

Ch. MORREALE

Le Ministre du Budget et des Finances, des Aéroports et des Infrastructures sportives,
J.-L. CRUCKE

Le Ministre du Logement, des Pouvoirs locaux et de la Ville,
Ch. COLLIGNON

La Ministre de la Fonction publique, de l’Informatique, de la Simplification administrative, en charge des alloca-
tions familiales, du Tourisme, du Patrimoine et de la Sécurité routière,

V. DE BUE

La Ministre de l’Environnement, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité et du Bien-être animal,
C. TELLIER

Note

(1) Session 2021-2022.
Documents du Parlement wallon, 655 (2020-2021) N°s 1 à 3
Compte rendu intégral, séance plénière du 22 septembre 2021
Discussion.
Vote.
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Convention entre la Région wallonne de Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg relative à l’assainissement
des eaux usées, à la protection des captages d’eau potabilisable et au suivi de la directive nitrates

Le Gouvernement de la Région wallonne

ET,

Le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg

Ci-après dénommés individuellement une « Partie » et ensemble les « Parties »,
Désireux de développer, entre leurs autorités, institutions et organismes compétents en matière d’assainissement

des eaux usées, de protection des captages d’eau potabilisable et de contrôle des épandages d’effluents d’élevage des
exploitations agricoles, une coopération approfondie afin d’assurer, une meilleure application de la Direc-
tive 1991/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires, de la Directive 1991/676 CEE
du 12 décembre 1991 concernant la protection des eaux contre la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles,
et de la Directive cadre sur l’eau 2000/60/CE du Parlement et du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour
une politique communautaire dans le domaine de l’eau, ci-après dénommée la « Directive-Cadre »;

Considérant que les Parties sont confrontées au problème de traitement des eaux résiduaires urbaines sur leurs
territoires respectifs ;

Considérant qu’ayant à l’égard de respecter l’environnement et les directives européennes en ce domaine, les
Gouvernements respectifs des Parties ont décidé, par l’intermédiaire de leurs institutions chargées de missions
d’assainissement, de globaliser les investissements relatifs au traitement des eaux résiduaires des différentes
agglomérations frontalières et de concentrer et de transporter les eaux usées vers des stations d’épuration servant leurs
intérêts communs ;

Considérant leur volonté de conclure un régime particulier d’épandage d’effluents d’élevage à l’intérieur des
exploitations agricoles d’élevage transfrontalières de manière à permettre la fertilisation azotée en ayant à l’égard de
lutter contre la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles en permettant une application efficace de la
règlementation territoriale des Parties contractantes, les Parties s’engagent à échanger les informations nécessaires et à
collaborer en matière de suivi de la production et de l’épandage d’effluents d’élevage des exploitations agricoles
d’élevage transfrontalières ;

Considérant qu’en application de l’article 48, § 8, du règlement n° 1069/2009/CE établissant des règles sanitaires
applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et abrogeant le
règlement (CE) n° 1774/2002/CE, et de l’article 22,§ 4, du règlement n° 142/2011/UE de la Commission du
25 février 2011 portant application du règlement n°1069/2009/CE établissant des règles sanitaires applicables aux
sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et portant application de la
directive 97/78/CE du Conseil en ce qui concerne certains échantillons et articles exemptés des contrôles vétérinaires
effectués aux frontières en vertu de cette directive, l’expédition de lisier entre des exploitations agricoles situées dans
les régions frontalières des Parties peut être autorisée dans les conditions fixées au Titre II de la présente convention ;

Considérant que les Parties conviennent de la nécessité d’établir des zones de sauvegarde sur leur territoire pour
des captages d’eau potable même lorsque ces captages sont situés sur le territoire de l’autre Partie contractante ;

Considérant que les zones de sauvegarde désignées pour protéger les eaux utilisées pour la consommation
humaine sont des zones protégées en vertu de la Directive Cadre-Cadre 2000/60 du Parlement et du Conseil du
23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ;

Considérant qu’en vertu de la Directive-Cadre, les Etats membres assurent la protection nécessaire pour les masses
d’eau recensées afin de prévenir la détérioration de leur qualité de manière à réduire leur degré de traitement de
purification nécessaire à la production d’eau potable ;

Ont convenu de ce qui suit :

TITRE Ier. — Assainissement des eaux usées

Article 1er. Au sens du présent titre, on entend par :

« EH » : équivalent-habitant tel que défini par la Directive 1991/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des
eaux urbaines résiduaires. ;

« EH potentiellement raccordables » : équivalents-habitants des habitations ou des bâtiments effectivement raccordés
au réseau d’assainissement au moment de la signature d’une convention particulière ainsi que ceux qui devraient être
raccordés en vertu de la règlementation d’assainissement applicable sur le territoire duquel le réseau est établi ;

« EH nominaux » : équivalents-habitants calculés pour le dimensionnement des ouvrages d’assainissement, tenant
compte des équivalents-habitants potentiellement raccordables actuellement et d’une réserve pour tenir compte des
évolutions futures sur la durée de vie de l’installation, tenant compte notamment des plans d’aménagement du
territoire ;

« EH traités » : équivalents-habitants réellement traités par une station d’épuration représentant la valeur
journalière moyenne de la charge polluante traitée au cours d’une année (sur 365 jours) ;

« Coûts d’assainissement moyens d’investissement » : coûts moyens d’investissements des ouvrages d’assainissement
(exprimé en euros), constatés sur le territoire de chacune des Parties, pour un ouvrage de même taille (exprimée en EH
nominaux ou en EH potentiellement raccordable, selon le cas) que celui faisant l’objet d’une convention particulière ;

« Coûts d’assainissement moyens d’exploitation » : coûts moyens d’exploitation des ouvrages d’assainissement
(exprimé en euros), constatés sur le territoire de chacune des Parties, pour un ouvrage de même taille (exprimée en EH
traités) que celui faisant l’objet d’une convention particulière.

Art. 2. § 1er. En ce qui concerne les ouvrages d’assainissement visés par la présente convention, chaque Partie
s’engage au minimum à respecter sur son territoire les obligations liées à la mise en œuvre de la Direc-
tive 1991/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires.

Compte-tenu des objectifs de la Directive-Cadre, chaque Etat assure la protection nécessaire pour les masses d’eau
recensées afin de prévenir la détérioration de leur qualité. De manière à réduire le degré de traitement de purification
nécessaire à la production d’eau potable, des conditions plus strictes que celles qui résulteraient de l’application de la
Directive 1991/271/CEE du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux urbaines résiduaires peuvent être fixées.

Les Parties s’accordent sur la méthodologie utilisée pour l’évaluation des pressions et la fixation des normes de
rejet compte tenu des objectifs de la Directive-Cadre sur l’Eau.

105676 MONITEUR BELGE — 07.10.2021 — BELGISCH STAATSBLAD



§ 2. Tout rejet d’eau usée ayant un impact significatif sur le milieu récepteur, tant quantitatif que qualitatif, de par
sa spécificité ou de par son importance, fait l’objet d’une autorisation sur le territoire de la Partie où il est réalisé. Avant
d’accorder l’autorisation, l’autorité compétente de la partie sur le territoire de laquelle il est réalisé en avise le
gestionnaire de l’ouvrage d’assainissement récepteur envisagé.

§ 3. Dans le cadre des autorisations visées au § 2, chaque Partie assure l’égalité de traitement entre des usagers de
même nature établis sur un même réseau d’assainissement situé de part et d’autre de la frontière sous réserve de la
capacité totale de l’ouvrage d’assainissement récepteur.

§ 4. En cas de non-respect des normes de rejet fixées dans l’autorisation visée au paragraphe deux ou de
raccordement sans autorisation, chaque Partie s’engage à faire respecter l’autorisation ou à remédier à la situation selon
tous les moyens de droit à sa disposition.

Art. 3. § 1er. Les Parties s’engagent à construire des ouvrages sur leur territoire en vertu de la présente
convention.

§ 2. Il peut être convenu dans une convention particulière qu’une Partie des réseaux établis sur le territoire d’une
Partie soit construite par le gestionnaire de l’ouvrage d’assainissement établi sur le territoire de l’autre Partie.

La Partie sur le territoire de laquelle est situé l’ouvrage en assure l’exploitation. Par dérogation, une convention
particulière peut spécifier qu’une Partie des réseaux établis sur le territoire d’une Partie soit exploité par le gestionnaire
de l’ouvrage d’assainissement établi sur le territoire de l’autre Partie.

§ 3. Sans préjudice de l’alinéa 2 et du paragraphe 4, chaque Partie prend en charge les coûts relatifs à
l’investissement et à l‘exploitation des ouvrages d’assainissement en vue de la mise en œuvre de la Directive sur son
propre territoire.

Les coûts supplémentaires liés aux normes de rejet plus sévères visées à l’article 2, § 1er, alinéa 2 sont partagés entre
les Parties sur base d’une clé de répartition définie en fonction des différentes pressions objectivées de manière
concertée.

§ 4. Les charges communes des ouvrages d’assainissement, tant pour la collecte que pour le traitement, sont
réparties entre les Parties de la manière suivante :

1° les frais d’investissements relatifs à la construction d’un nouvel ouvrage d’assainissement sont répartis au
prorata des EH nominaux ;

2° les frais d’investissements relatifs à la réhabilitation, à la modernisation ou à l’agrandissement d’un ouvrage
d’assainissement existant pour un besoin commun, sont répartis au prorata des EH potentiellement raccordables ;

3° les frais d’investissements relatifs à la réhabilitation, à la modernisation ou à l’agrandissement d’un ouvrage
d’assainissement existant pour le besoin d’une seule Partie sont intégralement à charge de ladite Partie ;

4° les frais d’exploitation sont répartis au prorata des EH traités.

L’intervention des Parties telle que fixée à l’alinéa premier, 1°, 2° et 4° est limitée au montant des coûts
d’assainissement moyens d’investissements et d’exploitation pratiqués sur leur territoire respectif pour une
agglomération de même taille et pour un traitement équivalent.

Les documents et factures justifiant le montant des coûts sont mis mutuellement à disposition des Parties.

§ 5. Il est procédé, tous les 4 ans et, pour la première fois en 2020, à une adaptation des quotes-parts des frais
d’exploitation sur base de l’évolution des charges d’exploitation comptabilisées sur les territoires respectifs des Parties.

Les quotes-parts des frais d’exploitation peuvent être revues plus régulièrement en cas d’évolution importante des
charges respectives. Toute évolution de charge de plus de 10 pour cent par rapport aux charges initiales est considérée
comme importante.

Chaque institution, organisme d’intérêt public ou autorité compétente en matière d’assainissement d’une Partie
informe immédiatement l’institution, l’organisme d’intérêt public ou l’autorité compétente en matière d’assainissement
de l’autre Partie de toute évolution importante des charges qu’elle lui transmet en vue de leur traitement.

§ 6. Lorsque des ouvrages sont cofinancés par les Parties ou, le cas échéant, par leurs délégués respectifs en vertu
de l’article 4 § 3, chaque Partie dispose d’un droit d’usage de l’ouvrage.

§ 7. Les Parties peuvent collaborer pour la gestion des boues d’épuration conformément à la législation
européenne.

Art. 4. § 1er. Les Parties conviennent d’établir des conventions particulières pour chaque ouvrage ou projet
transfrontalier visé par la présente convention.

Chaque Partie s’engage à délivrer à l’autre Partie tout document utile relatif à la réalisation des missions dont est
investi par convention le gestionnaire de l’ouvrage d’assainissement concerné.

§ 2. Les conventions visées au paragraphe 1er définissent au minimum les dispositions suivantes :

1° la taille de l’agglomération ;

2° les charges entrantes autorisées ;

3° le type d’ouvrage d’assainissement ;

4° le calcul de l’investissement et des charges d’exploitation ;

5° les frais et prestations connexes tels que les frais d’étude et de surveillance ;

6° la durée de la convention et les conditions éventuelles de son renouvellement tacite ;

7° une condition suspensive d’une durée de trois mois à dater de la signification de la convention visée au
paragraphe 3 durant laquelle les Parties peuvent exercer un contrôle de validité interne de leur propre consentement
en vertu de leur législation territoriale.

Ces conventions particulières respectent les principes généraux fixés à l’article 3.

Les Parties conviennent d’une base de références pour le calcul des EH nominaux, des EH potentiellement
raccordables et des EH traités, dans une agglomération, ainsi que des débits y afférents.

Toutefois, lorsqu’en vertu d’une convention particulière, le niveau de traitement des eaux usées est plus rigoureux
conformément à l’article 2, § 1er, la prise en charge des coûts supplémentaires générés par cette norme de rejet plus
rigoureuse est déterminée dans cette convention selon la méthode définie à l’article 3, § 3, alinéa 2.
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§ 3. Sous réserve du § 4, le Gouvernement de la Région wallonne donne délégation aux institutions, aux
organismes d’intérêt public ou autorités compétentes en matière d’assainissement des eaux usées pour la signature des
conventions particulières visées au § 1er.

Dès signature par les représentants des institutions, organismes d’intérêt publics ou autorités, la convention
particulière est signifiée par les signataires, au Ministre Président, à leurs Ministres de tutelle, au Ministre du Budget
et à leurs Administrations respectives. Cette signification est faite par lettre recommandée.

§ 4. La convention particulière signée par les représentants visés au § 3 ne prend cours que si, dans les trois mois
à dater de la réception de la lettre recommandée, l’une ou l’autre Partie n’a pas manifesté par lettre recommandée son
défaut de consentement par lettre recommandée à l’autre Partie.

§ 5. Dès la conclusion d’une convention particulière concernant un ouvrage d’assainissement, les Parties
s’engagent à ne pas modifier unilatéralement les schémas d’assainissement des réseaux prévus pour la réalisation de
l’ouvrage et s’engagent à communiquer tout changement qui aurait pour effet de modifier les EH potentiellement
raccordables à l’ouvrage d’assainissement. L’article 3, § 5 sera appliqué, le cas échéant.

Art. 5. Pour chaque convention particulière visée à l’article 4, un comité de suivi est institué pour le suivi des
comptes d’exploitation et des conventions particulières. Ce comité est composé des représentants des signataires des
conventions particulières. Ils pourront se faire assister d’experts lorsqu’ils le jugent utile pour une question portée à
l’ordre du jour du comité. Il se réunit au minimum une fois par an. Les mandataires des Gouvernements respectifs
auprès des institutions ou organismes d’intérêt public chargés de l’assainissement participent à ce comité.

Art. 6. Les marchés publics relatifs aux ouvrages visés par la présente convention sont passés conformément aux
règles européennes et nationales des Parties sur le territoire desquelles ils doivent être exécutés.

TITRE II. — Echange d’information et collaboration pour le suivi de la production et de
l’épandage d’effluents d’élevage des exploitations d’élevage transfrontalières

A. Champ d’application

Art. 7. Le présent titre de la convention s’applique aux exploitations agricoles d’élevage transfrontalières.

Les exploitants visés au présent titre, adhérant volontairement à la liste commune visée à l’article 9,§ 1er peuvent
, dans les conditions fixées au présent titre, transférer les effluents d’élevage de leur exploitation dans une ou plusieurs
parcelles du territoire de destination en pouvant se prévaloir des mesures particulières prises en vertu de l’article 48,
paragraphe 8, a du Règlement n° 1069/2009/CE établissant des règles sanitaires applicables aux sous-produits animaux
et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et abrogeant le Règlement (CE) n° 1774/2002/CE.

Art. 8. Au sens du présent titre, on entend par :

1° « exploitation agricole d’élevage transfrontalière » : toute exploitation disposant d’un élevage qui exerce une
activité agricole sur le territoire de la Région wallonne et du Grand-Duché du Luxembourg et disposant de parcelles
servant à l’épandage extraterritorial situées à moins de 25 kilomètres à vol d’oiseau de la frontière entre les deux Parties
contractantes ;

2° « territoire de destination » : le territoire de la Région wallonne du Royaume de Belgique ou le territoire du
Grand-Duché du Luxembourg sur lequel sont épandus en tout ou en partie les effluents d’élevage provenant du
territoire de l’autre Partie contractante ;

3° « territoire d’origine » : le territoire de la Région wallonne du Royaume de Belgique ou le territoire du
Grand-Duché du Luxembourg sur lequel sont produits les effluents d’élevage de l’exportation agricole d’élevage
transfrontalière ;

4° « autorité compétente : les services de l’administration de chaque Partie contractante, compétents pour les
différentes actions de suivi ou de contrôle définis dans le cadre de la présente convention ;

5° « comité de concertation » : le comité destiné à régler les problèmes généraux et individuels relatifs à
l’application du présent titre et mis en place selon les modalités définies au présent titre.

B. Etablissement d’une liste commune des exploitations visées par la convention

Art. 9. § 1er. Les Parties conviennent que les autorités compétentes établissent et mettent à jour, sur base des
données disponibles les plus récentes, une liste commune des exploitations transfrontalières susceptibles d’amender
leurs parcelles avec :

1° des effluents produits sur l’exploitation agricole d’élevage transfrontalière ;

2° du digestat produit sur l’exploitation agricole d’élevage transfrontalière uniquement à partir des effluents de
cette même exploitation agricole, de plantes énergétiques et de sous-produits de l’activité agricole primaire issus de
l’exploitation.

§ 2. La liste commune est établie par les autorités compétentes pour le premier mars de chaque année.

Cette liste peut être modifiée en cours d’année sur demande explicite de nouveaux exploitants d’exploitations
agricoles transfrontalières.

§ 3. Les modalités techniques relatives à l’établissement et à la mise à jour de cette liste commune ainsi que les
formalités à remplir par les exploitations visées par le présent titre sont fixées par le comité de concertation.

Un courrier dont le modèle est établi de commun accord entre les autorités compétentes de la Région wallonne et
du Grand - Duché de Luxembourg, est envoyé aux exploitants repris sur la liste.

Ce courrier a pour objectif :

- d’informer les exploitants de leur présence sur la liste ;

- d’obtenir l’accord des exploitants concernant l’échange, entre les administrations, des données nécessaires au
suivi et au contrôle des mouvements d’effluents d’élevages ;

- d’obtenir l’engagement des exploitants à utiliser les modèles informatiques existants nécessaires à la comptabilité
et au suivi des mouvements d’effluents d’élevage entre la Région wallonne et le Grand - Duché de Luxembourg. Seules
les exploitations agricoles transfrontalières ayant marqué leur accord au transfert de données entre autorités
compétentes peuvent figurer sur la liste commune.

Seules les exploitations ayant marqué leur accord sur l’échange de données sont susceptibles de voir leurs surfaces
situées en dehors du territoire d’origine prises en compte dans le cadre des équilibres en azote de celles-ci.
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§ 4. Chaque Partie s’engage à collecter sur son territoire les informations nécessaires à l’établissement de la liste
commune.

Les autorités compétentes s’informent mutuellement des exploitations transfrontalières figurant sur la liste
commune. Elles établissent une liste de ces exploitations pour le 31 décembre de chaque année sur base de la liste
commune.

C. Notification des mouvements

Art. 10. § 1er. Chaque transfert vers le territoire de destination est préalablement notifié par l’exploitant aux
autorités compétentes du territoire de destination selon les modalités respectives mises à disposition par les Parties
contractantes.

§ 2. Tout mouvement en destination du territoire de la Région wallonne, est notifié préalablement au moyen d’un
site internet mis à la disposition par l’autorité compétente du territoire de destination. La pré-notification précise la
parcelle de destination des effluents, laquelle est identifiée par le(s) numéro(s) validé de parcelle de la déclaration de
superficie soumise à l’autorité compétente wallonne.

L’autorité compétente du territoire de destination fixe les modalités de déclaration en l’absence de numéro de
parcelle. Un accord entre autorités compétentes des territoires des Parties contractantes peut fixer d’autres modalités
de pré-notification pour des raisons techniques.

La pré-notification visée à l’alinéa premier permet aux différents exploitants d’établir des documents de transport
liés au mouvements envisagés. Ces documents de transport édités par les systèmes informatiques accompagnent le
transport correspondant.

Lorsque le transfert est réalisé, les mouvements sont post-notifiés au moyen des mêmes systèmes informatiques.

Toute annulation est notifiée au plus tard le jour prévu par le transport.

A défaut d’invalidation ou de rectification de la quantité annoncée dans les 15 jours de la notification visée à
l’alinéa premier, seule la quantité annoncée dans la pré-notification sera prise en compte par l’autorité de destination.

§ 3. Tout mouvement à destination du territoire du Grand-Duché de Luxembourg fait l’objet d’une d’ une
autorisation préalable de la part de l’exploitant wallon auprès de l’autorité compétente du territoire de destination au
moyen d’un formulaire pré-imprimé renseignant sur la quantité des masses organiques, la teneur en azote et les
parcelles destinataires.

§ 4. Les documents de transport liés aux mouvements notifiés visés au paragraphe 2 sont présentés immédiatement
et sur simple demande aux forces de police, au Département de la Police et des Contrôles de la Direction générale de
l’Agriculture, des Ressources naturelles et de l’Environnement ainsi qu’aux représentants des autorités compétentes de
la Région wallonne et du Grand-Duché de Luxembourg. Les documents d’approbation accompagnant le transport visés
au paragraphe 4 sont présentés par le transporteur ou par l’exploitant sur simple demande des représentants des
autorités compétentes de la Région wallonne et du Grand-Duché de Luxembourg.

D. Echange de données entre le Grand-Duché de Luxembourg et le Région wallonne.

Art. 11. § 1er. Afin d’établir les équilibres en matière d’azote de chaque exploitation agricole transfrontalière, les
autorités compétentes des Parties contractantes se communiquent mutuellement les données nécessaires au moins une
fois par an.

Pour établir cet équilibre, sont pris en considération :

1° l’ensemble des surfaces détenues par l’exploitant transfrontalier ;

2° les surfaces détenues sur le territoire d’origine et les quantités d’azote réellement utilisées sur le territoire de
destination et transmises par les autorités compétentes de destination (équilibre réel sur le territoire d’origine défini par
l’autorité compétente du territoire d’origine);

3° les surfaces détenues sur le territoire de destination et des quantités d’azote réellement utilisées sur ce dernier
(équilibre réel sur le territoire de destination défini par l’autorité compétente du territoire de destination).

§ 2. Les autorités compétentes de la Région wallonne transmettent aux autorités compétentes du Grand-Duché de
Luxembourg, pour le 1er décembre de chaque année :

1° les quantités d’azote transférées pour chaque exploitation luxembourgeoise entre le 1er novembre de l’année
antérieure et le 31 octobre de l’année considérée ;

2° leur dernier taux de liaison et les données de son calcul ;

3° les informations de non-conformité relatives aux mesures de transposition en Région wallonne de la Direc-
tive 1991/676/CEE concernant la protection des eaux contre la pollution par les nitrates à partir de sources agricoles
et aux bonnes pratiques agricoles nécessaires à la protection des eaux contre la pollution par les nitrates de sources
agricoles, en ce compris les informations de non-conformité des mesures de suivi de l’azote potentiellement lessivable;

4° s’il échet, les mesures prises en cas de non-respect de la législation sur le territoire de la Région wallonne.

§ 3. Les autorités compétentes du Grand-Duché de Luxembourg transmettent aux autorités compétentes de la
Région wallonne, pour le 1er mars de chaque année :

1° les quantités d’azote utilisées ou potentiellement utilisées par chaque exploitation transfrontalière wallonne
active au Grand-Duché de Luxembourg ;

2° les derniers équilibres azotés de chaque exploitation transfrontalière wallonne active au Grand-Duché de
Luxembourg ;

3° le cheptel détenu par les exploitations transfrontalières luxembourgeoises au cours de l’année civile antérieure;

4° les informations de non-conformité relatives aux mesures de transposition au Grand Duché de Luxembourg de
la Directive 1991/676/CEE concernant la protection des eaux contre la pollution par les nitrates à partir de sources
agricoles ;

4° s’il échet, les mesures prises en cas de non-respect de la législation applicable.

§ 3. Les Parties contractantes s’assurent du respect par les exploitations transfrontalières ayant leur siège social sur
leur territoire des équilibres globaux et réels mieux définis au § 1er, alinéa deux, 1° et 2°.

§ 4. Les autorités compétentes des deux Parties contractantes sont autorisées à communiquer les données à
caractère personnel dont la connaissance est nécessaire aux fins de l’application de la présente convention.
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Les données visées au présent article ne peuvent être utilisées à d’autres fins que celle de l’application des
législations respectives des Parties contractantes et de la présente convention.

E. Contrôles et mesures de contrainte

Art. 12. § 1er. Les discordances et incohérences constatées par les autorités compétentes d’une Partie, sur base des
données qu’elle détient et des données de l’autre territoire, sont communiquées à l’exploitant et à l’autorité compétente
de l’autre Partie dans les meilleurs délais, au même titre que les décisions prises à l’encontre des exploitations
concernées par ces discordances et incohérences.

§ 2. L’autorité compétente du territoire de destination peut:

1° fixer des restrictions d’épandage pour les exploitants repris dans la liste commune, ne respectant pas les
obligations imposées en vertu de la présente convention ou ne respectant pas les obligations d’épandage fixées par le
territoire de destination ;

2° interdire à l’exploitant non repris dans la liste commune l’épandage d’effluents.

§ 3. Sans préjudice de sanctions prévues par la législation du territoire de destination, toute non-conformité de
l’exploitation, sur l’un ou l’autre territoire des Parties contractantes, aux mesures de transposition respectives de
celles-ci de la Directive 1991/676 du Conseil ou aux bonnes pratiques agricoles nécessaires à la protection des eaux
contre la pollution par les nitrates de sources agricoles, entraîne la suspension du bénéfice de l’article 7 de la présente
convention pour une durée d’une année à compter du 1er mars de l’année du constat de la non conformité.

§ 4. Dans les cas visés au paragraphe 3, l‘administration qui constate la non-conformité avise l’exploitant par écrit
qu’il envisage de suspendre le bénéfice de l’article 7 de la présente convention en indiquant :

1° les motifs qui justifient cette suspension ;

2°que l’exploitant a la possibilité d’exposer par écrit, présenter ses explications, selon un mode de communication
visé au § 5, dans un délai de quinze jours à compter de la réception de cette information, et qu’il a, le droit de présenter
oralement sa défense;

3° que l’exploitant a le droit de se faire assister ou représenter ;

4° que l’exploitant a le droit de consulter son dossier.

L’administration ayant constaté la non-conformité détermine, le cas échéant, le jour où l’exploitant est invité à
exposer oralement sa défense. L’audition peut être réalisée par l’administration compétente constatant la non-
conformité ou par son délégué.

La décision est notifiée dans les 15 jours à compter de l’expiration du délai visé à l’alinéa premier, 2°, ou de la date
d’audition, à l’exploitant selon un des modes de communication visé au § 5.

§ 5. Les modes de communication utilisés par l’exploitant et par l’administration compétente constatant la non
conformité sont les suivants :

1° envoi recommandé avec accusé de réception ;

2° recours à toute formule similaire permettant de donner date certaine à l’envoi et à la réception de l’acte, quel
que soit le service de distribution du courrier utilisé ;

3° dépôt contre récépissé ;

4° courrier électronique si la procédure est dématérialisée.

§ 6. Lorsque le jour de la réception d’un acte constitue le point de départ d’un délai, il n’y est pas inclus.

Le jour de l’échéance est compté dans le délai. Toutefois, lorsque ce jour est un samedi, un dimanche ou un jour
férié légal, le jour de l’échéance est reporté au jour ouvrable suivant.

§ 7. La décision de suspension peut faire l’objet d’un recours. Ce recours est envoyé et instruit conformément au
§ 4. Il n’est pas suspensif.

L’exploitant peut introduire un recours contre la décision de suspension auprès du Ministre de tutelle de
l’administration compétente qui constate la non-conformité.

Le recours est adressé au Ministre de tutelle selon l’un des modes de communication visé au § 5 , dans un délai
de 15 jours à dater du jour de la réception de la décision ou de l’échéance endéans laquelle elle aurait dû intervenir.
A défaut d’introduire le recours dans ce délai, le recours auprès du Ministre de tutelle de l’administration est
irrecevable.

§ 8. Lorsqu’il introduit son recours contre une décision de suspension, l’exploitant précise s’il souhaite être entendu
par le Ministre de tutelle.

Si l’exploitant ne demande pas à être entendu, le Ministre de tutelle notifie sa décision dans un délai de 15 jours
à dater de la réception du recours, selon l’un des modes de communication visé au § 5.

Si l’exploitant demande à être entendu, le Ministre de tutelle notifie à l’exploitant la date et le lieu d’audition dans
un délai 15 jours à dater de la réception du recours. Dans ce cas, le Ministre de tutelle notifie sa décision dans un délai
de 15 jours à dater de l’audition.

A défaut de notification de la décision dans les délais susvisés, la décision de l’administration est confirmée.

F. Comité de concertation

Art. 13. Les autorités compétentes mettent en place un comité de concertation qui se réunit annuellement, destiné
à régler les problèmes généraux et individuels soulevés par l’application du présent titre ainsi qu’à établir un bilan
annuel concernant les échanges de données.

Ce comité est composé au minimum comme suit :

1° pour la Partie contractante de la Région wallonne, de deux représentants de la Direction générale de
l’Agriculture, des Ressource Naturelles et de l’Environnement (un représentant du Département des Sols et des Déchets
et un représentant du Département de l’Environnement et de l’Eau);

2° pour la Partie contractante du Grand-Duché du Luxembourg, de deux représentants dont un représentant de
l’administration des services techniques de l’agriculture et un représentant de l’administration de la gestion de l’eau.
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Dispositions finales

Art. 14. Tout litige persistant entre les deux autorités compétentes ou entre autorité compétente et un exploitant
agricole est référé aux Ministres compétents dans le cadre du présent titre en vue d’une conciliation.

TITRE III. — Protection des prises d’eau potabilisable

Art. 15. Les Parties conviennent que des zones de sauvegarde, dénommées zones de protection au Grand-Duché
de Luxembourg et zones de prévention en Région wallonne, peuvent être établies sur leur territoire en vue de protéger
les prises d’eau potabilisable souterraines ou de surface établies sur le territoire de l’autre Partie.

Les règles applicables pour la délimitation et les mesures de protection des prises d’eau potabilisable sont celles
applicables sur le territoire où la zone de sauvegarde doit être établie pour assurer une protection utile du captage.

Art. 16. Lorsqu’une mesure prise en exécution de l’article 15 emporte obligation de construire, de modifier ou de
supprimer des constructions, installations, travaux, ouvrages ou plantations, ou d’arrêter, de réduire ou de reconvertir
une activité, les dommages directs et matériels en résultant pour les tiers sont indemnisés par la Partie bénéficiant de
la protection pour autant que cette obligation soit uniquement liée à l’existence de la zone de sauvegarde.

A cette fin, il est convenu qu’un mécanisme de financement des mesures de protection à mettre en œuvre sur un
territoire donné est institué par les Parties contractantes. Ce financement est destiné aux autorités ou institutions ou
organismes d’intérêt public chargés de la protection des captages et exclusivement affecté à la réalisation des mesures
de protection telles que requises en vertu de l’article 15.

Art. 17. § 1. Les Parties conviennent de pouvoir établir une convention particulière pour chaque prise d’eau
transfrontalière visée par la présente convention.

Chaque Partie s’engage à délivrer à l’autre Partie tout document utile relatif à la réalisation des missions dont est
investi par convention le gestionnaire de la prise d’eau concernée.

Dès que l’autorité, l’institution ou l’organisme d’intérêt public chargé de la protection des captages a établi
l’inventaire et le coût des mesures de protection et, est en mesure de proposer un planning de réalisation de celles-ci,
les Parties conviennent d’établir une convention particulière en vue de la protection de la prise d’eau.

§ 2. Les conventions visées au paragraphe 1er définissent au minimum les dispositions suivantes :

1° les différentes délimitations des zones de protection/prévention de la prise d’eau ;

2° les mesures prévues dans chacune de ces zones de protection/prévention ;

3° le délai prévisionnel de mise en œuvre des mesures ;

4° le coût des mesures et le financement nécessaire en application de l’article 16, alinéa 2 ;

5° les frais et prestations connexes tels que les frais d’étude de délimitation des zones et frais administratifs ;

6° la durée de la convention et les conditions éventuelles de son renouvellement tacite ;

7° une condition suspensive d’une durée de trois mois à dater de la signification de la convention visée au § 4
durant laquelle les Parties peuvent exercer un contrôle de validité interne de leur propre consentement en vertu de leur
législation territoriale.

Ces conventions particulières respectent les principes généraux fixés à l’article 16.

§ 3. Sous réserve du § 4, le Gouvernement de la Région wallonne donne délégation aux institutions, aux
organismes d’intérêt public ou autorités compétentes en matière de protection des captages pour la signature des
conventions particulières visées au § 1er. Dès signature par les représentants des institutions, organismes d’intérêt
publics ou autorités, la convention particulière est signifiée par les signataires, au Ministre Président, à leurs Ministres
de tutelle, au Ministre du Budget et à leurs administrations respectives. Cette signification est faite par lettre
recommandée.

§ 4. La convention particulière signée par les représentants visés au § 3 ne prend cours que si, dans les trois mois
à dater de la réception de la lettre recommandée, l’une ou l’autre Partie contractante n’a pas manifesté son défaut de
consentement par lettre recommandée à l’autre Partie.

§ 5. Dès la conclusion d’une convention particulière concernant une prise d’eau, les Parties s’engagent à ne pas
modifier unilatéralement les zones de prévention/protection, ni à supprimer unilatéralement la prise d’eau.

Art. 18. Pour chaque convention particulière visée à l’article 17, un comité de suivi est institué pour le suivi des
mesures de protection/prévention et des conventions particulières. Ce comité est composé des représentants des
signataires des conventions particulières. Ils pourront se faire assister d’experts lorsqu’ils le jugent utile pour une
question portée à l’ordre du jour du comité. Il se réunit au minimum une fois par an. Les mandataires des
Gouvernements respectifs auprès des institutions ou organismes d’intérêt public chargés de la protection des captages
participent à ce comité.

TITRE IV. — Dispositions communes

Art. 19. § 1. Les Parties conviennent de la mise en place d’un comité de concertation pour l’examen du suivi de
la réalisation de la présente convention. La mise en place de ce comité a pour but d’identifier les actions spécifiques à
prendre en vue d’aboutir à la réalisation de la présente convention.

§ 2. Ce comité de concertation est composé de deux représentants des Parties. Tout expert jugé utile par une ou des
Parties peut être convié à une réunion du comité.

La présidence du comité de concertation est assurée successivement pendant deux ans par chacune des Parties.

§ 3. Ce comité se réunit au moins une fois par an et lors de toute demande d’une ou des Parties.

Art. 20. Les Parties conviennent que tout différend relatif à l’exécution de la présente convention est porté
préalablement auprès du comité de concertation.

Art. 21. § 1er. Le principe du règlement amiable de tout différend relatif à la réalisation de la présente convention
est préféré par les Parties.

§ 2. Avant de porter toute action devant une juridiction, les Parties conviennent de mettre en place une commission
arbitrale composée de trois arbitres désignés comme suit :

1° chaque Partie désigne un arbitre de son choix ;
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2° les arbitres désignés par chaque Partie visée au 1° désignent un troisième arbitre qui préside la Commission
arbitrale.

§ 3. La Partie la plus diligente notifie à l’autre Partie, par lettre recommandée avec accusé de réception, sa volonté
de procéder au règlement arbitral et à la désignation des arbitres de la commission arbitrale. A défaut de désignation
des arbitres dans le mois de la réception de la lettre recommandée, la Partie demanderesse n’est plus tenue par ce
préalable de conciliation arbitrale et peut porter le litige devant les tribunaux compétents du lieu où est situé l’ouvrage
d’assainissement concerné.

§ 4. Lorsque la Commission arbitrale désignée en vertu du § 2 ne parvient pas à concilier les Parties dans un délai
de trois mois à dater de sa constitution, le litige peut être porté devant les tribunaux compétents du lieu où est situé
l’ouvrage d’assainissement concerné. En vertu d’un accord unanime des arbitres, le délai de trois mois peut être
prolongé une seule fois d’une durée équivalente.

Art. 22. Le Gouvernement wallon du Royaume de Belgique est dépositaire du présent traité, dont il fournit une
copie certifiée conforme à l’autre Partie contractante.

Le présent traité est ratifié par les Parties.

Les Parties déposent leur instrument de ratification auprès du dépositaire.

Le dépositaire communique la date d’entrée en vigueur du présent traité aux Parties.

Art. 23. Chaque Partie peut dénoncer à tout moment le présent traité par le dépôt d’une déclaration écrite auprès
du dépositaire. La dénonciation prend effet 6 mois après le dépôt de cette déclaration écrite. Le dépositaire informe les
Parties du dépôt d’une telle déclaration.

Sans préjudice de décisions judiciaires, les conventions validées par les Parties restent en vigueur jusqu’à leur
terme même en cas de dénonciation du présent traité par l’une ou l’autre Partie.

Art. 24. La présente convention entre en vigueur dès la signature de l’acte de dénonciation de la Convention entre
le Royaume de Belgique et le Grand-Duché de Luxembourg au sujet des eaux de la Sûre, signée à Bruxelles le
17 mars 1980 et les assentiments respectifs de la présente Convention par les assemblées parlementaires des Parties,
suivis de leurs ratifications.

Pour le Gouvernement de la Région Wallonne :

Monsieur Carlo DI ANTONIO Monsieur Willy BORSUS
Ministre de l’Environnement, de la Transition écologique, Ministre-Président
de l’Aménagement du territoire, des Travaux publics,
de la Mobilité, des Transports,
du Bien-être animal et des Zonings

Pour le Gouvernement du Grand-Duché de Luxembourg :

Monsieur Romain SCHNEIDER Madame Carole DIESCHBOURG
Ministre de l’Agriculture, de la Ministre de l’Environnement, du Climat
Viticulture et du Développement rural et du Développement durable

ÜBERSETZUNG

ÖFFENTLICHER DIENST DER WALLONIE

[C − 2021/33440]

23. SEPTEMBER 2021 — Dekret zur Zustimmung zum am 9. April 2019 in Martelange unterzeichneten Abkommen
zwischen dem Großherzogtum Luxemburg und der Wallonischen Region über die Abwasserbehandlung, den
Schutz von Wasserentnahmestellen für zu Trinkwasser aufbereitbarem Wasser und die Überwachung der
Nitratrichtlinie (1)

Das Wallonische Parlament hat Folgendes angenommen und wir, Regierung, sanktionieren es:

Einziger Artikel - Das am 9. April 2019 in Martelange unterzeichneten Abkommen zwischen dem Großherzogtum
Luxemburg und der Wallonischen Region über die Abwasserbehandlung, den Schutz von Wasserentnahmestellen für
zu Trinkwasser aufbereitbarem Wasser und die Überwachung der Nitratrichtlinie wird voll und ganz wirksam.

Wir fertigen das vorliegende Dekret aus und ordnen an, dass es im Belgischen Staatsblatt veröffentlicht wird.
Namur, den 23. September 2021

Der Ministerpräsident
E. DI RUPO

Der Vizepräsident und Minister für Wirtschaft, Außenhandel, Forschung und Innovation, digitale Technologien,
Raumordnung, Landwirtschaft, das IFAPME und die Kompetenzzentren

W. BORSUS

Der Vizepräsident und Minister für Klima, Energie und Mobilität
Ph. HENRY

Die Vizepräsidentin und Ministerin für Beschäftigung, Ausbildung, Gesundheit, soziale Maßnahmen,
Chancengleichheit und Rechte der Frauen

Ch. MORREALE

Der Minister für Haushalt, Finanzen, Flughäfen und Sportinfrastrukturen
J.-L. CRUCKE
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Der Minister für Wohnungswesen, lokale Behörden und Städte
Ch. COLLIGNON

Die Ministerin für den öffentlichen Dienst, Datenverarbeitung, administrative Vereinfachung,
beauftragt mit den Bereichen Kindergeld, Tourismus, Erbe und Verkehrssicherheit

V. DE BUE

Die Ministerin für Umwelt, Natur, Forstwesen, ländliche Angelegenheiten und Tierschutz
C. TELLIER

Fußnote

(1) Sitzung 2021-2022.
Dokumente des Wallonischen Parlaments, 655 (2020-2021) Nrn. 1 bis 3
Ausführliches Sitzungsprotokoll, Plenarsitzung vom 22. September 2021.
Diskussion
Abstimmung

VERTALING

WAALSE OVERHEIDSDIENST

[C − 2021/33440]

23 SEPTEMBER 2021. — Decreet houdende instemming met de Overeenkomst tussen het Groothertogdom
Luxemburg en het Waalse Gewest inzake de sanering van afvalwater, de bescherming van wingebieden
van tot drinkwater verwerkbaar water en de controle op de nitraatrichtlijn, ondertekend te Martelange op
9 april 2019 (1)

Het Waalse Parlement heeft aangenomen en Wij, Waalse Regering, bekrachtigen hetgeen volgt:

Enig artikel. De Overeenkomst tussen het Groothertogdom Luxemburg en het Waalse Gewest inzake de sanering
van afvalwater, de bescherming van wingebieden van tot drinkwater verwerkbaar water en de controle op de
nitraatrichtlijn, ondertekend te Martelange op 9 april 2019, zal volkomen gevolg hebben.

Kondigen dit decreet af, bevelen dat het in het Belgisch Staatsblad zal worden bekendgemaakt.

Namen, 23 september 2021.

De Minister-President,
E. DI RUPO

De Vice-Minister-President en Minister van Economie, Buitenlandse Handel, Onderzoek, Innovatie,
Digitale Technologieën, Ruimtelijke Ordening, Landbouw, het ″IFAPME″, en de Vaardigheidscentra,

W. BORSUS

De Vice-Minister-President en Minister van Klimaat, Energie en Mobiliteit,
Ph. HENRY

De Vice-Minister-President en Minister van Werk, Vorming, Gezondheid, Sociale Actie, Gelijke Kansen en Vrouwen-
rechten,

Ch. MORREALE

De Minister van Begroting en Financiën, Luchthavens en Sportinfrastructuren,
J.-L. CRUCKE

De Minister van Huisvesting, de Plaatselijke Besturen en het Stedenbeleid,
Ch. COLLIGNON

De Minister van Ambtenarenzaken, Informatica, Administratieve Vereenvoudiging, belast met Kinderbijslag, Toe-
risme, Erfgoed en Verkeersveiligheid,

V. DE BUE

De Minister van Leefmilieu, Natuur, Bossen, Landelijke Aangelegenheden en Dierenwelzijn,
C. TELLIER

Nota

(1) Zitting 2021-2022.
Stukken van het Waalse Parlement, 655 (2020-2021) Nrs. 1 tot 3.
Volledig verslag, plenaire vergadering van 22 september 2021.
Bespreking.
Stemming.
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